
1

CONSEIL COMMUNAL DU LUNDI 21 FÉVRIER 2022

Présents: BELTRAN Fabien, Bourgmestre, Président
NORI Enrico, JUPRELLE Isabelle, MARCQ Sébastien, DEGLIN Joëlle,
Echevin(e)s
VENDY Etienne, Président du CPAS
MARCK Christophe, DEGEE Arthur, SOOLS Nicolas, LAINERI Riccardo,
JAMAGNE Marc, FELIX Jonathan, JAMART Hubert, DENOOZ Anne-
Lyse, ANDRE Brigitte, DUMONT Myriam, DEBOR Olivier, GONZALEZ
SANZ Ana, TRIBOLET Marie, Conseillers(ères)
FOURNY Bernard, Directeur général, Secrétaire

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h08.

Monsieur le Président propose ensuite à l'Assemblée l'ajout de l'examen de cinq points
complémentaires concernant la taxe additionnelle au précompte immobilier - Exercice 2022,
une convention à renouveler, le renouvèlement des gestionnaires des réseaux d'électricité et de
gaz, ainsi que la Convention "Guichet bis" avec la Croix-Rouge de Belgique, à la fin de la
séance publique, soit :

50. Taxe fixe additionnelle au précompte immobilier - Exercice 2022
51. XXX et Administration communale de Trooz - Demande de 

renouvellement de la convention
52. Renouvèlement de gestionnaire de reseau de distribution en électricité
53. Renouvèlements de gestionnaire de reseau de distribution en gaz
54. Croix-Rouge de Belgique - Convention de partenariat - Projet guichet unique 

bis

Le Conseil marque son accord unanime (15 voix pour sur 15 membres présents) sur
l'ordre du jour ainsi proposé.

SÉANCE PUBLIQUE

1- COMMUNICATIONS

Le Conseil communal,

PREND ACTE des communications suivantes :

· 365617 - ENODIA - Communiqué de presse de NETHYS;

· 365792 - SPI - Séance du Conseil d'administration ouverte au public;

· 365849 - CILE - Assemblée générale ordinaire - convocation des associés;
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· 366240 - LE PLOPE - Prolongation de stage XXX;
· 366397 - Zone de police des Hauts-Pays - solidarité inondations ;
· 366430 - ENODIA - Communiqué de presse;
· 366602 - RESA - Assemblées générales ordinaire et extraordinaire;
· 366685 - VOO - Communiqué de presse de Brutélé;
· 366718 - CILE - PV Assemblée générale ordinaire du 16.12.2021;
· 366741 - SWDE - Délégations de pouvoirs;
· 366714 - ENODIA - Communiqué de presse concernant Brutélé;
· 366775 - NETHYS - Communiqué de presse;
· 367383 - ENODIA - PV Assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 

22.12.2021;
· 367576 - Province de Liège - Convention cadre règlant la mise à disposition de 

personnel provincial;
· 368037 - CURITAS - Statistiques 2021.

2- ZONE DE POLICE SECOVA - BUDGET 2022 - DOTATIONS ORDINAIRE
ET EXTRAORDINAIRE

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un Service de police intégré, structuré à

deux niveaux (LPI), et ses arrêtés d'exécution ;
Vu les Circulaires du Ministère fédéral de l'Intérieur relatives au budget des

Zones de police, notamment celles référencées PLP 9, 11, 12, 13, 13bis, 13ter, 17 et 57 ;
Considérant que le budget pour l'exercice 2022 de la Zone de police SECOVA a

été approuvé par le Conseil de police en séance du 7 décembre 2021 ;
Considérant que l'intervention de la commune de TROOZ y est fixée au service

ordinaire à 880.186,48 € et au service extraordinaire à 29.426,91 € ;
Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date de ce jour par Madame la

Directrice financière sous la référence LEG0505 : " Le projet de délibération apparait
conforme aux dispositions légales. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0  voix contre et 0  abstention, le nombre de votants
étant de 15, de prendre acte du budget pour l'exercice 2022 de la Zone de police SECOVA
et ARRÊTE aux montants de 880.186,48 € la dotation ordinaire et de 29.426,91 € la
dotation extraordinaire pour la Commune de TROOZ, sous réserve d'approbation de
l'autorité de tutelle.

3- ZONE DE SECOURS VESDRE-HOEGNE & PLATEAU - BUDGET 2022

Le Conseil communal,
Vu la Nouvelle loi communale ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant le mail de la Zone de secours VESDRE-HOEGNE & PLATEAU
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contenant leur budget 2022 approuvé par le Conseil de Zone en séance du
17 décembre 2021 ;

Considérant que l'intervention de la commune de TROOZ y est fixée au service
ordinaire à 295.907,96 € et qu'aucune intervention n'est sollicitée au service
extraordinaire ;

Considérant que le montant figurant au projet de budget communal pour
l'exercice 2022, article 35155/435-01, est de 295.907,96 € ;

Considérant que l'avis favorable, écrit et motivé de Madame la Directrice
financière en date du 13 janvier 2022 sous la référence LEG0496 : " L'avis délivré est
favorable compte-tenu de l'obligation légale pour la commune de participer, pour la part
qui lui incombe, à l'équilibre du budget de la zone de secours. Il est à noter que le montant
de la dotation est identique à l'exercice 2021 après MB2. ";

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, au montant de 295.907,96 €  la dotation ordinaire pour la Commune de
TROOZ au budget pour l'exercice 2022 de la Zone de secours VESDRE-HOEGNE &
PLATEAU.

4- CENTRE PUBLIC D'ACTION SOCIALE (CPAS) - BUDGET 2022

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la Loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics d'Action Sociale,

spécialement son article 88 ;
Vu le procès-verbal de la réunion du Comité de concertation Commune-CPAS qui

s'est tenue le 20 décembre 2021 ;
Vu l'avis de légalité favorable rendu le 15 décembre 2021 par Madame la

Directrice financière du Centre Public d'Action Sociale ;
Vu le budget pour l'exercice 2022 du Centre Public d'Action Sociale tel qu'adopté

par le Conseil de l'Action Sociale en séance du 21 décembre 2021 ;
Considérant que l'intervention communale y est fixée à 1.349.578,14 € ;
Entendu Monsieur Etienne VENDY, Président du Centre Public d'Action Sociale,

en ses explications orales sur le budget tel qu'arrêté par le Conseil du Centre Public
d'Action Sociale ;

Considérant que l'avis favorable, écrit et motivé de Madame la Directrice
financière en date de ce jour sous la référence LEG0504 : " Le montant de la dotation a
considérablement augmenté mais il est nécessaire pour financer les missions assumées par
le CPAS suite aux inondations de juillet 2021 en matière de relogement notamment et
d'aide aux sinistrés. Le projet de délibération apparait conforme aux dispositions
légales. " ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et  0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, d'approuver le budget pour l'exercice 2022 du Centre Public d'Action Sociale
tel qu'adopté le 21 décembre 2021 et dont la dotation de la Commune de TROOZ au
service ordinaire s'élève à 1.349.578,14 €.
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5- COÛT-VÉRITÉ - BUDGET 2022

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié à ce

jour ;
Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment
l'article 26, 3° ;

Vu le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, tel que modifié ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des

déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, tel
que modifié ;

Vu la Circulaire du 13 juillet 2021 de Monsieur le Ministre wallon du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville contenant la Circulaire relative à l'élaboration des
budgets des Communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

Attendu que les chiffres du coût-vérité budget 2022 devaient être introduits
« on line » à l'OWD pour le 15 novembre 2021, qu'au vu des circonstances ils n'ont pu
l'être dans les délais ;

Attendu que le taux de couverture du coût-vérité doit tendre à 100 % selon une
progression planifiée et, pour l'année 2022, être compris entre 95 % et 110 % ;

Vu les simulations réalisées par les Services administratifs, que sans modification
significative de la taxe, à l'exception d'une réduction pour les familles avec enfant de
moins de 2 ans, le coût vérité se situera à 96 % ;

Considérant qu'il conviendra de demander son avis de légalité à Madame la
Directrice financière ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
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étant de 15, le taux de couverture du coût-vérité pour le budget 2022 à 96%, les recettes
étant estimées à 495.157,00€ et les dépenses à 517.826,36 € :

6- RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION POUR LA COLLECTE DES
TEXTILES MÉNAGERS - A.S.B.L. TERRE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'article 21 du Décret wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets ;
Vu les mesures 532, 533 et 535 du Plan wallon des déchets Horizon 2010 ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à

l'enregistrement des collecteurs et des transporteurs de déchets autres que dangereux ;
Vu l'article 2 de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la

mise en CET de certains déchets ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités

de gestion de la collecte des déchets textiles ménagers ;
Vu notre délibération du 19 juin 2017 décidant de marquer notre accord sur les

termes de la convention pour la collecte des déchets textiles ménagers telle que proposée
par l'asbl TERRE, rue de Milmort, 690 à HERSTAL ;

Considérant que cette convention prenait effet le 1er octobre 2017 pour une durée
de deux ans ;

Considérant que cette convention a été reconduite tacitement pour une durée
égale à la durée initiale de ladite convention ;

Considérant par conséquent que cette première convention prend fin le
30 septembre 2021 ;

Vu la proposition de renouvellement de la convention pour une durée de deux
ans, renouvelable tacitement pour une durée égale à la durée initiale de la convention
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portant sur la collecte des déchets textiles ménagers soumise par l'asbl TERRE ;
Attendu que six conteneurs textiles sont répartis sur le territoire communal ;
Considérant que l'asbl TERRE a toujours rempli ses missions à la totale

satisfaction de la Commune de TROOZ ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : De marquer son accord sur les termes du renouvellement de la convention

pour la collecte des déchets textiles ménagers telle que proposée par l'asbl
TERRE, rue de Milmort, 690 à HERSTAL, comme suit :

PV APPROUVE EN SEANCE DU 22 JANVIER 2024



7

7- TAXE SUR L'ENLÈVEMENT, LE TRAITEMENT ET LA MISE EN
DÉCHARGE DES IMMONDICES - EXERCICE 2022

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30, L1124-40, L1321-1 et L3131-1 ;
Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment
l'article 26, 3° ;

Vu les dispositions légales et règlementaires en vigueur en matière
d'établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu le Décret du 22 mars 2007, modifiant le Décret du 27 juin 1996 relatif aux
déchets, imposant notamment aux Communes la couverture progressive du coût-vérité
intégrant les services minimaux de gestion des déchets et tous les services
complémentaires ;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des
déchets de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;

Vu la Circulaire du Gouvernement wallon du 25 septembre 2008 relative à la
mise en œuvre de l'Arrêté précité du 5 mars 2008, tel que modifié ;

Vu la Circulaire du 13 juillet 2021 de Monsieur le Ministre wallon du Logement,
des Pouvoirs locaux et de la Ville contenant la Circulaire relative à l'élaboration des
budgets des Communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

Vu notre délibération du 10 novembre 2008 portant dessaisissement de la collecte
des déchets ménagers en faveur d'INTRADEL ;

Vu l'Ordonnance de Police administrative communale en matière de déchets
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ménagers et assimilés, telle qu'adoptée le 15 décembre 2008 par le Conseil communal ;
Vu notre délibération de ce jour établissant à 96 % le taux de couverture du coût-

vérité ;
Considérant le passage du système de collecte des ordures ménagères par sacs

poubelles à celui par conteneurs à puce depuis le 1er avril 2011 ;
Considérant qu'il conviendra de solliciter l'avis de légalité de Madame la

Directrice financière ;
Considérant que le rendement de la taxe est estimé à 355.508,00 € ;
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice

de sa mission de Service Public ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRÊTE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :

TITRE 1 – PRINCIPES

Article 1er : Il est établi au profit de la Commune, à partir du 1er janvier 2022 et pour
une durée d'un an expirant le 31 décembre 2022, une taxe communale sur la
collecte et sur le traitement des déchets issus de l'activité usuelle des
ménages.
La taxe comprend une partie forfaitaire qui prend en compte la situation au
1er janvier de l'exercice d'imposition et une partie proportionnelle en
fonction du poids des déchets déposés à la collecte et du nombre de levées
du ou des conteneurs.

TITRE 2 – DEFINITIONS

Article 2 : On entend par :
1° : Déchets ménagers : les déchets provenant de l'activité usuelle des

ménages (à l'exclusion des déchets dangereux tels que définis par le
Décret).

2° : Déchets organiques : les déchets organiques consistent en déchets de
cuisine, petits déchets de jardin, langes d'enfants, litières
biodégradables pour animaux…

3° : Déchets ménagers résiduels : les déchets ménagers résiduels (ou
ordures ménagères résiduelles) sont la part des déchets ménagers qui
restent après les collectes sélectives (organiques, emballages,..).

4° : Déchets assimilés : déchets assimilés à des déchets ménagers, soit les
déchets provenant:

· des Administrations

· des bureaux (hors entreprises et commerces)

· des écoles

· des collectivités

· des poubelles publiques
5° : Déchets encombrants : objets volumineux provenant des ménages et

dont les dimensions sont telles qu'ils ne peuvent être déposés dans
les récipients ordinaires de collecte.

TITRE 3 – TAXE : PARTIE FORFAITAIRE
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Article 3 : Taxe forfaitaire pour les ménages
1. La partie forfaitaire de la taxe est due solidairement par les membres

de tout ménage inscrit au Registre de la population, au Registre des
étrangers ou recensés comme seconds résidents au 1er janvier de
l'exercice d'imposition. Elle est établie au nom du chef de ménage. Il
y a lieu d'entendre par ménage, soit une personne vivant seule, soit
deux ou plusieurs personnes qui, unies ou non par mariage, liées par
cohabitation légale ou par parenté, occupent ensemble un même
logement.

2. La partie forfaitaire comprend :

· la collecte des PMC, des sacs transparents et papiers cartons ;

· l'accès au réseau de recyparcs et aux bulles à verre ;

· la collecte des sapins de Noël ;

· la mise à disposition des conteneurs/sacs conformes et d'un
rouleau de 10 sacs PMC par an ;

· le traitement de 50 kg d'ordures ménagères résiduelles par
habitant ;

· le traitement de 40 kg de déchets organiques par habitant ;

· 30 vidanges de conteneur dont un maximum de 12 vidanges du
conteneur des déchets ménagers résiduels et 18 vidanges du
conteneur des déchets organiques ;

· le 1er appel de l'année à La Ressourcerie, pour un volume
d'encombrants maximum de 2m3.

3. Le taux de la taxe forfaitaire est fixé à :

· pour un isolé : 97,00 €

· pour un ménage constitué de 2 personnes : 107,00 €

· pour un ménage constitué de 3 personnes ou plus : 117,00 €

· pour un second résident : 107,00 €.
Article 4 : Exonération et réductions

1. Exonération de la partie forfaitaire
Les ménages dont un des membres exerce, en dehors d'un statut
d'indépendant, la fonction de gardienne à domicile encadrée par
l'O.N.E., peuvent obtenir l'exonération de la partie forfaitaire de la
taxe.

2. Réductions de la partie forfaitaire :
Peuvent obtenir une réduction de la partie forfaitaire de la taxe :

a) de 41,00 €, les ménages dont les revenus sont inférieurs ou
égaux au montant prévu par l'article 1er, §4 de l'Arrêté royal
du 1er avril 1981 fixant le montant annuel des revenus visés à
l'article 25, §1, 2 et 3 et portant exécution de
l'article 33, §5, alinéa 3 de la Loi du 9 août 1964 instituant et
organisant un régime d'assurance obligatoire contre la
maladie et l'invalidité (régime OMNIO/BIM/VIPO – revenus
maximums à la date de la présente délibération : 19.105,58 €
majorés de 3.536,95 € par personne à charge avec adaptation
suivant les dispositions légales et règlementaires). Les
revenus visés ci-dessus comprennent tous les revenus des
personnes habitant sous le même toit et faisant partie d'un
même ménage aux yeux de la règlementation sur la tenue des
registres de population.

b) de 26,00 €, les ménages comportant au moins 3 enfants à
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charge.
c) de 16,00 €, les chefs de ménage repris comme isolés au

Registre de la population ou des étrangers et dont les revenus
ne dépassent pas de plus de 20 % les revenus visés au
point 2a ci-dessus.

d) de 15,00 €, les chefs de ménage comptant un enfant de moins
de 2 ans au sein du ménage au 1er janvier de l'exercice.

3. Les réductions prévues aux points 2a, 2b et 2d du présent article sont
cumulables.

4. Les réductions prévues aux points 2a et 2c du présent article ne sont
pas cumulables, seule la plus avantageuse de ces deux réductions sera
appliquée au contribuable.

Article 5 : Pièces justificatives
Les réductions et exonérations telles que prévues à l'article 4 seront
accordées, à peine de nullité, sur demande écrite des contribuables, à
renouveler chaque année, dans les deux mois à dater de l'envoi de
l'avertissement extrait de rôle.
Les réductions visées à l'article 4-2 a) et 4-2 c) seront accompagnées de la
copie de l'avertissement - extrait de rôle en matière d'impôt des personnes
physiques du dernier exercice taxable. A défaut de cette pièce, les
réductions seront accordées sur production d'une attestation de revenus
délivrée soit par une caisse de pension, soit par un organisme assurant le
paiement des revenus de remplacement (indemnités de chômage, de
maladie…).
La demande de réduction pour enfants à charge, visée à l'article 4-2 b), sera
accompagnée, pour les enfants ayant dépassé l'âge d'obligation scolaire,
d'une attestation, soit de fréquentation scolaire, soit délivrée par une caisse
d'allocations familiales.
L'exonération visée à l'article 4-1 sera justifiée par une attestation délivrée
par l'O.N.E.

TITRE 4 – TAXE : PARTIE PROPORTIONNELLE

Article 6 : Principes
La taxe proportionnelle est due par toute personne physique ou morale qui
utilise le service de collecte des déchets ménagers par conteneur muni d'une
puce électronique.
La taxe proportionnelle sera calculée :

1. selon le poids des immondices mis à la collecte : pour tout kilo de
déchets ménagers résiduels au-delà de 50 kg et pour tout kilo de
déchets organiques au-delà de 40 kg ;

2. selon la fréquence de dépôt du ou des conteneurs au-delà de
30 levées (12 levées maximum de déchets ménagers résiduels et
18 levées de déchets organiques augmentées éventuellement du
nombre de levées de déchets ménagers résiduels non utilisés).

Pour tout ménage ayant obtenu une dérogation à l'utilisation d'un conteneur
sur base des dispositions de l'article 9 du présent règlement, le montant de
la taxe proportionnelle est intégré dans le prix de vente des sacs payants de
dérogation estampillés « INTRADEL ».

Article 7 : Montant de la taxe proportionnelle
Pour les déchets issus des ménages et assimilés :

· la taxe proportionnelle appliquée au nombre de levées
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supplémentaires du/des conteneur(s) est de 1,00 €/levée

· la taxe proportionnelle liée au poids des déchets déposés est de :

· 0,25 €/kg pour les déchets ménagers résiduels au-delà de
50 kg/hab./an

· 0,06 €/kg de déchets ménagers organiques au-delà de
40 kg/hab./an.

Article 8 : Réduction de la taxe proportionnelle
Peuvent obtenir une réduction de la partie proportionnelle de la taxe, les
ménages qui justifient, dans le chef d'un de leurs membres, d'une utilisation
accrue du service pour cause d'incontinence, de dialyse ou de maladie
entraînant le dépôt à la collecte d'un volume de déchets significativement
accru.
Pour les ménages disposant de conteneurs, le montant de la réduction est
fixé à 46,00 €.
Pour les ménages autorisés, en régime de dérogation, à utiliser des sacs, la
réduction correspond à la remise de 3 rouleaux de 10 sacs de 60 litres.
La demande de réduction doit être introduite, par écrit, à peine de nullité,
par le contribuable auprès du Collège communal, dans les deux mois à dater
de l'envoi de l'avertissement extrait de rôle et être accompagnée d'un
certificat médical.

TITRE 5 – LES CONTENANTS

Article 9 : Les ménages résidant dans des logements situés dans une voirie pour
laquelle le Collège communal aura décidé d'accorder dérogation à l'usage de
conteneurs, seront autorisés à utiliser des sacs estampillés « INTRADEL »
suivant les modalités ci-après :

· les ménages concernés disposeront d'un nombre de sacs sur base de la
répartition suivante :

· isolé : 10 sacs de 60 litres/an

· ménage de 2 personnes : 20 sacs de 60 litres/an

· ménage de 3 personnes et plus : 30 sacs de 60 litres/an

· secondes résidences : 10 sacs de 60 litres par an

· les ménages qui souhaiteraient disposer de sacs supplémentaires
pourront en acquérir au prix de 2,00 € le sac.

TITRE 6 – MODALITES D'ENROLEMENT ET DE RECOUVREMENT

Article 10 : La taxe sera recouvrée conformément aux dispositions des articles L3321-1
et L3321-12 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Les
contribuables recevront sans frais, par les soins du Directeur financier :

· un premier avertissement extrait de rôle mentionnant le montant de la
partie forfaitaire de la taxe pour laquelle ils sont portés au rôle ;

· un second avertissement extrait de rôle mentionnant le montant de la
partie proportionnelle de la taxe pour laquelle ils sont portés au rôle.

Article 11 : Le paiement de la taxe devra s'effectuer dans les deux mois à dater de
l'envoi de l'avertissement extrait de rôle.
A défaut de paiement dans le délai précité, les sommes dues sont
productives au profit de la Commune, pour la durée du retard, d'un intérêt
qui est appliqué et calculé suivant les règles en vigueur pour les impôts de
l'Etat.
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Article 12 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal.
Pour être recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées,
datées, signées et remises ou présentées par envoi postal dans les six mois à
compter du troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de
l'avertissement extrait de rôle mentionnant le délai de réclamation, telle
qu'elle figure sur ledit avertissement extrait de rôle.

Article 13 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon pour
approbation.
Elle entrera en vigueur après accomplissement des formalités légales de
publication prévues aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation.

8- BUDGET COMMUNAL 2022 - DOUZIÈMES PROVISOIRES

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Règlement général de la comptabilité communale, spécialement son

article 14 ;
Vu la Circulaire du 13 juillet 2021 de Monsieur le Ministre du Logement, des

Pouvoirs locaux et de la Ville relative à l'élaboration des budgets des communes de la
Région wallonne pour l'année 2022 ;

Considérant que divers renseignements nécessaires à l'établissement du budget
communal pour l'exercice 2022 ne nous sont pas encore parvenus ou sont incertains, que
de plus les inondations des 14 & 15 juillet 2021 ont entrainé de grandes difficultés dans la
gestion quotidienne de l'administration ;

Considérant dès lors que le budget communal pour l'exercice 2022 ne devrait pas
pouvoir être voté avant le mois de mars 2022 ;

Considérant que, dans l'attente, il convient de pourvoir aux dépenses ordinaires
obligatoires de l'exercice 2022 durant les mois de février et mars de cette même année ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, d'arrêter les crédits des dépenses ordinaires obligatoires pour les mois de
février et mars 2022, lesquels seront limités au crédit budgétaire de l'exercice 2021 pour
les dépenses relatives à la rémunération du personnel, aux primes d'assurances et aux
taxes, et à un douzième du crédit budgétaire de l'exercice 2021 pour les autres dépenses
obligatoires du service ordinaire.

9- OCTROI DE PROVISION DE TRÉSORERIE POUR LE PAIEMENT AU
COMPTANT DE MENUES DÉPENSES - AJOUT DE MONSIEUR DAVID
DE RE

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'article 31, §2 de l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant

le règlement général de la comptabilité communale ;
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Vu notre délibération du 21 avril 2008 mettant à la disposition de certaines
personnes une provision de trésorerie, telle que modifiée les 25 mars 2013, 2 septembre
2013 et 31 janvier 2017 ;

Considérant que, pour les besoins de différents services communaux, il convient
de mettre à la disposition des responsables de ceux-ci une provision de trésorerie
permettant d'avoir recours à des paiements au comptant lorsqu'il est matériellement
impossible de suivre la procédure habituelle d'engagement, d'ordonnancement et de
mandatement ;

Considérant qu'il s'indique d'adapter les provisions en cours suite aux différents
mouvements dans le personnel ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : Il sera mis à la disposition de Monsieur David DE RE une provision de

trésorerie d'un montant de 750,00€ pour le service jeunesse (accueil
extrascolaire).

Article 2 : La provision octroyée est exclusivement destinée au paiement au comptant
de petites fournitures et de dépenses urgentes lorsqu'il est matériellement
impossible de suivre la procédure habituelle d'engagement,
d'ordonnancement et de mandatement.

Article 3 : La provision sera remise directement à Monsieur David DE RE responsable
du service ATL.

Article 4 : Sur la base de mandats réguliers, accompagnés des pièces justificatives, le
Directeur financier procèdera à la reconstitution des ces provisions à
hauteur des montants mandatés.

Article 5 : Pour chaque provision, le responsable de celle-ci dressera un décompte
chronologique détaillé des mouvements de caisse opérés aux fins d'être joint
aux pièces du compte de l'exercice concerné.

10- FABRIQUE D'EGLISE SAINT-MONON DE GOFFONTAINE - BUDGET
2022

Le Conseil communal,
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises,

les articles 9, 10, 12, 36, 37, 85 et 92 ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le

Décret du 13 mars 2014, article 6 ;
Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6,§ 1er,

VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les

articles L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la Circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du
temporel des cultes reconnus ;

Considérant la délibération du Conseil de Fabrique d'Eglise Saint-Monon de
Goffontaine en date du 21 juillet 2021 arrêtant le Budget 2022 dudit établissement cultuel ;
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Vu l'approbation du Budget 2022 de la Fabrique d'Eglise Saint-Monon de
Goffontaine par l'Evêché en date du 16 août 2021, sous réserve de remarques ou
corrections suivantes ;

" - D06c Revues diocésaines : doit être un multiple de 45 puisqu'un
abonnement à la revue « Église de Liège » coûte 45,00 € (tarif 2022 ;
min. 1, max. 3 abonnements par fabrique)
- D011 a Autres : merci de préciser l'intitulé de cette rubrique."

Considérant la délibération du Conseil communal de Pepinster en date du
8 novembre 2021, reçue à l'Administration communale le 26 novembre 2021 sous la
référence 365791, approuvant le Budget 2022 dudit établissement cultuel ;

Considérant que les Communes sont tenues d'assister les Fabriques d'Eglise en cas
d'insuffisance constatée des moyens dont elles disposent ;

Considérant que les dépenses énumérées sont justifiées par la gestion journalière
de la Fabrique ;

Considérant que le Budget 2022 ne nécessite aucune intervention communale ;
Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : D'émettre un avis favorable au Budget annuel de la Fabrique d'Eglise Saint-

Monon de Goffontaine, pour l'exercice 2022, voté par le Conseil de
Fabrique en date du 21 juillet 2021, avec remarques de la part des services
de l'Evêché de Liège, comme suit :

Recettes ordinaires totales 12.012,00 (€)
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 (€)

Recettes extraordinaires totales 4.267,82 (€)
- dont une intervention communale extraordinaire de secours

de :
0,00 (€)

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.405,00 (€)
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 8.607,00 (€)
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 4.267,82 (€)

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de : 0,00 (€)

Recettes totales 16.279,82 (€)
Dépenses totales 16.279,82 (€)
Résultat comptable 0,00 (€)

Article 2 : De ne rien prévoir au Budget 2022 car aucune intervention communale n'est
nécessaire.

Article 3 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la
décentralisation, un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe
représentatif du culte contre la présente décision devant le Gouverneur de la
Province de Liège. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la
réception de la présente décision.

Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d'Etat.
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par
lettre recommandée à la poste, au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33,
1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui
leur est faite par la présente.
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site
internet du Conseil d'Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be.
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Article 5 : En application de l'article 6 de la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des
cultes, telle que modifiée par le Décret du 13 mars 2014, une copie du
Budget est transmise à l'Organe représentatif du culte reconnu et à la
Commune de Pepinster.

11- RAPPORT D'AVANCEMENT FINAL 2021 CONSEILLER EN ENERGIE -
SUBVENTION « COMMUNES ENERG'ETHIQUES »

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu l'Arrêté ministériel d'octroi d'une aide dans le cadre du Décret du

25 avril 2002 à l'AC de TROOZ, rue de l'Eglise, 22 à 4870 TROOZ (dossier PL-
18990/02) ;

Considérant que notre Commune, en tant que signataire de la Charte « Communes
Energ'Ethiques » s'est engagée à promouvoir activement les comportements d'utilisation
rationnelle de l'énergie au niveau communal, avec notamment l'appui d'un Conseiller en
énergie financé par la Région wallonne ;

Considérant la demande de prolongation réceptionnée au SPW en date du
5 septembre 2019, complétée le 14 octobre 2019, introduite dans le cadre de l'article
15, §4, du décret du 25 avril 2002, en vue d'obtenir des points complémentaires ;

Considérant le courrier du 24 mars 2020, envoyé par le Service public de
Wallonie, Département de l'Emploi et de la Formation professionnelle, contenant la
prolongation du subside de 8 points « APE », et le courrier du 31 décembre 2020, envoyé
par le Service public de Wallonie - énergie, confirmant que Monsieur le Ministre a marqué
son accord sur l'octroi d'une subvention à l'Administration communale de TROOZ et, en
tant que « Commune Energ'Ethique » ;

Considérant le contenu du rapport d'avancement final au 31 décembre 2021 visant
une politique de maîtrise durable de l'énergie à l'échelon local et la réduction de la
consommation d'énergie au niveau des infrastructures communales ;

Considérant le travail effectué en 2021, lors des analyses et vérifications des
paramètres PEB (performance énergétique des bâtiments) - parties composantes des
dossiers de permis d'urbanisme au niveau communal et leur encodage effectué sur le
logiciel PEB de la Région wallonne ;

Considérant le travail d'instruction et l'accompagnement au niveau communal,
dans le cadre de dossiers de demandes de primes à l'énergie et dans le cadre de dossiers de
rénovation et réalisation des isolations performantes, sollicités par des habitants de notre
commune ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15, de marquer son accord sur le Rapport d'avancement final 2021, des activités
du Conseiller en Energie de notre Commune au 31 décembre 2021, tel que présenté ci-
dessous :
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50- TAXE FIXE ADDITIONNELLE AU PRÉCOMPTE IMMOBILIER -
EXERCICE 2022

Le Conseil communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les

articles L1122-30, L1124-40, L1133-1 à 3 et L3122-2 ;
Vu le Décret de la Région wallonne du 18 avril 2013 modifiant certaines

dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment
l'article 26, 3° ;

Vu la Circulaire de Monsieur le Ministre wallon du Logement, des Pouvoirs
locaux et de la Ville contenant les instructions relatives à l'élaboration des budgets des
Communes de la Région wallonne pour l'année 2022 ;

Vu le Code des impôts sur les revenus, notamment les articles 465 à 469 ;
Considérant que le rendement de la taxe s'élèverait à 1.891.569,31 € pour

l'exercice fiscal 2022, sur base d'un taux de 2.800 ;
Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d'assurer l'exercice

de ses missions de Service Public ;
Considérant sa délibération du 13 décembre 2021, même objet, laquelle n'avait

pas fait l'objet d'une demande d'avis de légalité à Madame la Directrice financière ;
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Vu l'avis favorable, écrit et motivé, émis en date du 17 février 2022 par Madame
la Directrice financière sous la référence LEG0503 sur base d'un taux de 2.800 : " Le
règlement proposé reconduit la taxe à un taux identique à celui appliqué en 2021.  Il
respecte les prescriptions imposées par la circulaire budgétaire relative à l'élaboration des
budgets pour l'exercice 2022." ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

ARRETE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article1er : Il est établi, au profit de la Commune, pour l'exercice d'imposition 2022,

2.800 centimes additionnels au précompte immobilier dû à l'Etat par les
propriétaires d'immeubles sis sur le territoire de la Commune.

Article 2 : Ces centimes additionnels seront perçus par le Service public de Wallonie.
Article 3 : Le présent règlement entre en vigueur dès le jour de sa publication, la

délibération du 13 décembre 2021, même objet, est rapportée.
Article 4 : La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon en

application de la tutelle générale d'annulation.

51- XXX ET ADMINISTRATION COMMUNALE DE TROOZ -
DEMANDE DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION

Le Collège communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le courrier 367773 concernant la demande de Monsieur XXX ; Vu la 

suggestion de Monsieur XXX, désormais indépendant, proposant de

relancer son programme de gym douce les mardis matins de 9h15 à 10h15 ;

Vu le très bon rapport avec les séniors venant au cours ;

Vu le travail satisfaisant et la collaboration entretenue ces 5 années ;

Vu la convention proposée ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants

étant de 15, de signer la convention entre Thomas VERDIN et l'Administration

Communale concernant les cours de gym douce destinés aux séniors Trooziens.
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52- RENOUVELLEMENT DE GESTIONNAIRE DE RESEAU DE
DISTRIBUTION EN ÉLECTRICITÉ

Le Collège communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu le Décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de

l'autonomie locale, faite à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ;

Vu le Décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de

l'électricité, spécialement son article 10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau

de distribution qui en précise les conditions, en particulier la nécessité pour la commune

de lancer un appel public à candidats sur la base d'une procédure transparente et non

discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ;

Vu l'avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux

de distribution d'électricité et de gaz du 10  février 2021 publié par le Ministre de l'Energie

au Moniteur belge en date du 16 février 2021 ;

Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution

d'électricité et de gaz arrive à échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires de

réseau de distribution doivent dès lors être renouvelés pour une nouvelle période de vingt

ans ;
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Considérant que l'avis relatif au renouvellement de la désignation des

gestionnaires de réseaux de distribution d'électricité et de gaz du 10 février 2021 a été

publié par le Ministre de l'Energie au Moniteur belge en date du 16 février 2021 ;

Considérant qu'il est stipulé dans l'arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars

2002 relatif aux gestionnaires de réseaux que les communes peuvent, individuellement ou

collectivement, initier un appel à candidature transparent et non discriminatoire afin de

sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de distribution pour leur territoire et qu'à

défaut de candidature, le mandat du gestionnaire de réseau peut être renouvelé pour un

terme de vingt ans maximum à dater du lendemain de la fin du mandat précédent ;

Considérant que les communes doivent notifier à la CWaPE une proposition de

candidat gestionnaire de réseau de distribution sur leur territoire dans un délai d'un an à

dater de l'appel à renouvellement, à savoir au plus tard le 16 février 2022 ;

Considérant que préalablement à cette proposition d'un candidat, les communes

doivent lancer un appel public à candidats sur la base d'une procédure transparente et non

discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ;

Vu sa délibération du 13 décembre 2021 décidant de lancer un appel à

candidature en vue de sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de distribution pour

la gestion de la distribution d'électricité sur son territoire, pour une durée de 20 ans, en vue

de le proposer à la CWaPE, de définir les critères objectifs et non discriminatoires détaillés

à l'appel à candidature, de fixer au 25 janvier 2022 la date ultime de dépôt des offres des

candidats intéressés, de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente

délibération, de remettre copie de ladite délibération aux gestionnaires de réseau de

distribution d'électricité actifs en Région wallonne, à savoir et AIEG, AIESH, ORES,

RESA et REW, de même que de publier l'avis sur le site de la commune ;

Considérant que la commune a réceptionné dans le délai requis, soit le 21 janvier

2022, une seule offre du candidat RESA, offre se rapportant au réseau de distribution

d'électricité ;

Vu le rapport d'analyse du 18 février 2022 :
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Considérant que ce rapport permet d'analyser l'adéquation entre les offres reçues
et l'ensemble des critères précédemment identifiés et que ce rapport fait partie intégrante
de la présente délibération ;

Considérant que RESA rencontre l'ensemble des conditions pour se voir désigner
comme gestionnaire de réseau de distribution d'électricité sur le territoire de la Commune
de TROOZ ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention (Monsieur JAMAGNE),
le nombre de votants étant de 15 :
Article 1er : d'approuver le rapport d'analyse « électricité » ci-dessus.
Article 2 : de proposer la désignation de RESA en tant gestionnaire du réseau

d'électricité sur le territoire de la commune de TROOZ.
Article 3 : de notifier cette proposition à la CWaPE.
Article 4 : d'inviter RESA à introduire un dossier de candidature auprès de la CWaPE.
Article 5 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente

délibération.
Article 6 : d'adresser une copie de présente délibération à la Résa et au Ministre de

l'Energie.
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53- RENOUVELLEMENT DE GESTIONNAIRE DE RESEAU DE
DISTRIBUTION EN GAZ

Le Collège communal,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu le Décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de

l'autonomie locale, faite à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ;
Vu le Décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de

l'électricité, spécialement son article 10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau
de distribution qui en précise les conditions, en particulier la nécessité pour la commune
de lancer un appel public à candidats sur la base d'une procédure transparente et non
discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ;

Vu l'avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux
de distribution d'électricité et de gaz du 10 février 2021 publié par le Ministre de l'Energie
au Moniteur belge en date du 16 février 2021 ;

Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution
d'électricité et de gaz arrive à échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires de
réseau de distribution doivent dès lors être renouvelés pour une nouvelle période de vingt
ans ;

Considérant que l'avis relatif au renouvellement de la désignation des
gestionnaires de réseaux de distribution de gaz du 10 février 2021 a été publié par le
Ministre de l'Energie au Moniteur belge en date du 16 février 2021 ;

Considérant qu'il est stipulé dans l'arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars
2002 relatif aux gestionnaires de réseaux que les communes peuvent, individuellement ou
collectivement, initier un appel à candidature transparent et non discriminatoire afin de
sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de distribution pour leur territoire et qu'à
défaut de candidature, le mandat du gestionnaire de réseau peut être renouvelé pour un
terme de vingt ans maximum à dater du lendemain de la fin du mandat précédent ;

Considérant que les communes doivent notifier à la CWaPE une proposition de
candidat gestionnaire de réseau de distribution sur leur territoire dans un délai d'un an à
dater de l'appel à renouvellement, à savoir au plus tard le 16 février 2022  ;

Considérant que préalablement à cette proposition d'un candidat, les communes
doivent lancer un appel public à candidats sur la base d'une procédure transparente et non
discriminatoire et sur la base de critères préalablement définis et publiés ;

Vu sa délibération du 13 décembre 2021 décidant de lancer un appel à
candidature en vue de sélectionner un candidat gestionnaire de réseau de distribution pour
la gestion de la distribution de gaz sur son territoire, pour une durée de 20 ans, en vue de
le proposer à la CWaPE, de définir les critères objectifs et non discriminatoires détaillés à
l'appel à candidature, de fixer au 25 janvier 2022 la date ultime de dépôt des offres des
candidats intéressés, de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente
délibération, de remettre copie de ladite délibération aux gestionnaires de réseau de
distribution de gaz actifs en Région wallonne, à savoir ORES et RESA pour l'électricité,
de même que de publier l'avis sur le site de la commune ;

Considérant que la commune a réceptionné dans le délai requis, soit le 21 janvier
2022, une offre du candidat RESA, offre se rapportant au réseau de distribution de gaz ;

Vu le rapport d'analyse du 18 février 2022 :
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Considérant que ce rapport permet d'analyser l'adéquation entre les offres reçues
et l'ensemble des critères précédemment identifiés et que ce rapport fait partie intégrante
de la présente délibération ;

Considérant que RESA rencontre l'ensemble des conditions pour se voir désigner
comme gestionnaire de réseau de distribution pour le gaz sur le territoire de la Commune
de TROOZ ;
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Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 14 voix pour, 0 voix contre et 1 abstention, le nombre de votants
étant de 15 :
Article 1er : d'approuver le rapport d'analyse « gaz » ci-dessus.
Article 2 : de proposer la désignation de RESA en tant gestionnaire du réseau de gaz

sur le territoire de la commune de TROOZ.
Article 3 : de notifier cette proposition à la CWaPE.
Article 4 : d'inviter RESA à introduire un dossier de candidature auprès de la CWaPE.
Article 5 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente

délibération.
Article 6 : d'adresser une copie de présente délibération à Résa et au Ministre de

l'Energie.

54- CROIX-ROUGE DE BELGIQUE - CONVENTION DE PARTENARIAT -
PROJET GUICHET UNIQUE BIS

Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation  

Vu qu'un projet de convention entre la Croix rouge de BELGIQUE -

Communauté francophone et l'Administration communale de TROOZ a été rédigée ;

Considérant que la Croix-rouge a pu réserver une enveloppe budgétaire destinée à

répondre aux besoins spécifiques des communes les plus sinistrées ;

Considérant que cette convention a pour but d'organiser ce dispositif d'appui et de

soutien financier et de préciser les obligations respectives des autorités locales et de la

Croix-rouge dans l'organisation de la réponse aux demandes des citoyens ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

DECIDE, par 15 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention, le nombre de votants

étant de 15, de signer la Convention de partenariat entre l'Administration communale de

TROOZ et la Croix-rouge de BELGIQUE en vue d'organiser le projet de Guichet bis qui

est un dispositif d'appui et de soutien financier précisant les obligations respectives des

autorités locales et de la Croix-rouge dans l'organisation de la réponse aux demandes des

citoyens.
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Monsieur le Président clôt la séance à 19h55.

Par le Conseil,Le Directeur général, Le Bourgmestre,

sceauBernard FOURNY Fabien BELTRAN
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